
FAVORISER 
L’INTÉGRATION  
EN EMPLOI AU QUÉBEC
APERÇU HISTORIQUE 
DU SECTEUR ET RETOUR SUR  
TROIS DÉCENNIES D’ENGAGEMENT



Cumulant l’expérience de deux associations, notre organisation s’est façonnée 
au fil du temps, développant une véritable force collective, une expertise reconnue 

et des projets d’envergure. Pour souligner la mobilisation de nos membres, collègues 
et partenaires au cours des trois dernières décennies, nous avons jugé important  

de se nourrir du passé pour comprendre notre présent et se propulser vers l’avenir.

Nous espérons que vous apprécierez la lecture de cet historique, qui relate notre 
contexte socioéconomique depuis le début du 20e siècle et fait un clin d’œil  

à la ligne du temps de notre organisation, en plus de mettre en lumière 
certains de nos principaux accomplissements.

Bonne lecture !

FAVORISER L’INTÉGRATION 
EN EMPLOI AU QUÉBEC



4

H
IS

TO
R

IQ
U

E 
D

E 
L’

EM
PL

O
YA

BI
LI

TÉ

LA CRÉATION DU PREMIER MINISTÈRE FÉDÉRAL DU TRAVAIL
Dès la fin du 19e siècle, William Lyon Mackenzie King, alors journaliste (et futur 
premier ministre canadien), découvre avec stupeur les conditions de travail 
déplorables dans les usines de vêtement au Canada. Pour remédier à la 
situation, le gouvernement fédéral crée le ministère du Travail en 1900, dans 
le but notamment de réguler les conditions d’emploi (hygiène, sécurité, etc.) 
et de contribuer au règlement des conflits de travail. Ainsi, le ministère assume 
un rôle de médiation et de conciliation pour aider les travailleurs et le patronat 
à surmonter leurs différends industriels. Sous Mackenzie King, premier sous-
ministre du Travail, les autorités fédérales s’impliquent progressivement dans 
les politiques du marché du travail, influant par le fait même sur les champs 
de compétence provinciaux prévus dans la Constitution canadienne.

IMMIGRATION, URBANISATION ET PAUVRETÉ
Au tournant du siècle, la population canadienne est essentiellement rurale. Or, 
l’arrivée massive d’immigrants et l’urbanisation de plus en plus rapide 
transforment considérablement le pays. Entre 1900 et 1914, trois millions 
d’immigrants s’installent au Canada, majoritairement en provenance des îles 
britanniques, des États-Unis et de l’Europe continentale (dont l’Allemagne, la 
Hongrie, la Norvège et la Suède). Dès 1911, plus de 20 % de la population 
canadienne est née hors du pays. La population croît rapidement, le coût de la 
vie ne cesse d’augmenter et la majorité de la classe ouvrière vit sous le seuil de 
pauvreté. Étalée sur 6 jours, la semaine de travail compte généralement entre 
54 et 65 heures, soit de 9 à 11 heures par jour1. Malgré les débuts de 
l’industrialisation, beaucoup de travailleurs occupent des emplois saisonniers, 
notamment dans les secteurs minier, forestier ou agricole.
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L’ÉMERGENCE DE BUREAUX DE PLACEMENT PUBLICS AU QUÉBEC
L’exode rural et l’immigration transatlantique des années 1900 modifient 
l’environnement urbain, inondé par de nombreux ouvriers sans travail. Après 
l’Ontario, le Québec est la deuxième province à adopter, en 1910, une Loi relative 
à l’établissement de bureaux de placement pour les ouvriers, dans un contexte de 
dénonciation des agences d’emploi privées et payantes. Ces bureaux, ouverts 
dès 1911 à Montréal et Québec, agissent comme distributeurs publics d’emplois… 
et précurseurs des services publics d’emploi actuels2. En 1918, au sortir de la 
Première Guerre mondiale, le gouvernement fédéral promulgue la Loi de 
coordination des bureaux de placement provinciaux, en jouant dans le champ de 
compétence provincial de la gestion de la main-d’œuvre. La question qui se pose 
alors n’est plus seulement « quoi faire pour soutenir les chômeurs ? », mais « qui 
doit le faire ? »3.

Si le gouvernement du Québec intervient très peu dans l’économie au début du 
20e siècle, l’exploitation de travailleurs vulnérables le force à adopter, en 1919, 
la première loi sur le salaire minimum qui couvre exclusivement les femmes et 
les enfants. En fixant un taux horaire pour ces catégories de travailleurs, le 
gouvernement souhaite limiter les pressions à la baisse sur les salaires dans les 
secteurs où les travailleuses sous-payées sont nombreuses et font compétition 
aux travailleurs masculins, mieux rémunérés. Une loi universelle (couvrant les 
hommes, les femmes et les enfants) sera adoptée en 1937, puis remplacée en 
1940 par la Loi du salaire minimum.

1911

+20 %
de la population canadienne  
est née hors du pays

APERÇU HISTORIQUE 
DU SECTEUR DE 
L’EMPLOYABILITÉ

L’histoire du secteur  
de l’employabilité est 
rattachée à l’évolution  
du marché du travail  
et des politiques liées  
à l’économie et à la  
main-d’œuvre.  
Sans être exhaustive,  
cette section retrace  
les grandes lignes  
de notre secteur au fil  
des décennies.

1919
Première loi sur le salaire 
minimum couvrant  
exclusivement les femmes  
et les enfants
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NÉGOCIATIONS AVEC LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL
La fin de la Première Guerre mondiale et de la récession de 1920-1922 incite 
les autorités canadiennes à restreindre leur approche interventionniste sur le 
marché du travail et à revenir au partage des responsabilités prévu dans la 
Constitution. Or, dans le contexte de la Grande Dépression des années 1930, le 
gouvernement fédéral entreprend des négociations avec les provinces en vue 
de modifier l’Acte de l’Amérique du Nord britannique, afin d’être autorisé à 
mettre en place un régime d’assurance-chômage et un service de placement 
national. Comme la sécurité du revenu est de juridiction provinciale, le 
gouvernement du Québec, qui souhaite adopter son propre régime, refuse 
d’accepter un amendement constitutionnel… jusqu’en 1939.

LE DÉVELOPPEMENT DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE
Si les premières écoles techniques sont apparues dès 1907 à Montréal et Québec 
(puis à Shawinigan (1911), Trois-Rivières (1918) et Hull (1919)), l’éducation 
demeure principalement entre les mains du clergé. En dépit de l’industrialisation, 
beaucoup de métiers s’exercent de façon artisanale et la formation des jeunes 
apprentis est réalisée en milieu de travail. Le Canada adopte la Loi d’enseignement 
technique en 1919 et la Loi de l’enseignement professionnel en 1931, pour 
financer des programmes de formation professionnelle dans les provinces4. 

Ces lois marquent le début de la participation gouvernementale dans la 
formation de la main-d’œuvre. Quelques écoles spécialisées sont alors créées 
par les différents ministères afin de répondre à certains besoins de formation 
de la société québécoise, comme les écoles de poterie ou de laiterie chapeautées 
par le ministère de l’Agriculture. Malgré tout, le réseau de la formation 
professionnelle demeure marginal5 jusqu’au début de la Deuxième Guerre 
mondiale, qui motive l’ouverture d’une trentaine d’établissements de formation 
technique au Québec6, dans le but notamment de doter les travailleuses et les 
travailleurs des compétences nécessaires en temps de guerre.

LA NAISSANCE  
DES PROGRAMMES D’AIDE  
AU QUÉBEC
La crise économique de 1929 a des 
conséquences importantes sur la 
société : faillites, fermetures d’usine, 
misère et famine. En 1933, le taux de 
chômage atteint 30 % au Québec7 et 
les inégalités sociales sont prégnantes. 
Pendant cette période de chômage 
élevé, le gouvernement du Québec 
intervient pour corriger les situations 
sociales les plus dramatiques, via 
l’instauration d’un premier programme 
d’assistance publique pour les pauvres 
en 1921. D’autres programmes d’aide 
gouvernementale sont adoptés dans 
les années 1930, sur la base de motifs 
charitables et non sur des principes de 
justice, en appui aux services déjà 
offerts par les municipalités et les 
communautés religieuses8. 

Le Québec met également sur pied son 
propre ministère du Travail en 1931, à 
qui il confie plusieurs mandats, dont 
l’inspection des milieux de travail, la 
prévention et la gestion des accidents 
de travail, l’application de la loi sur le 
salaire minimum des femmes, la gestion 
des bureaux de placement, l’arbitrage 
des conflits de travail, etc.9

1931
Début de l’engagement  
des gouvernements  
dans la formation  
de la main-d’œuvre

1933

30 %
Les inégalités sociales sont  
prégnantes et le taux de  
chômage au Québec atteint
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L’INSTAURATION DE L’ASSURANCE-CHÔMAGE AU CANADA
En 1940, l’amendement constitutionnel est finalement accepté par le Québec : 
les autorités fédérales créent un régime d’assurance-chômage et un système de 
placement pancanadiens. Dans l’esprit keynésien, qui prône l’intervention active 
des gouvernements dans l’économie, l’assurance-chômage contraint les citoyens 
à épargner (via leurs cotisations), tout en permettant au gouvernement d’investir 
les sommes recueillies dans l’effort de guerre10. Contrairement aux autres 
provinces, le Québec maintient son propre service de placement, car il « craint 
que les francophones soient mal desservis par un service sous le contrôle des 
anglophones d’Ottawa »11.

Avec la Loi sur l’assurance-chômage de 1940, la Loi sur la coordination de la 
formation professionnelle établit un cadre législatif favorable à l’accroissement 
considérable du rôle du gouvernement fédéral sur le marché du travail. Cette 
nouvelle loi marque la prise en main par le fédéral des programmes de formation 
professionnelle, qui visent notamment l’intégration en emploi des chômeurs et 
des anciens membres de l’armée canadienne12. 

LE DÉCLIN DU SECTEUR AGRICOLE
La décennie 1940 marque aussi le déclin de l’emploi dans le secteur agricole, 
en raison de la mécanisation de l’agriculture. Alors que le quart de la population 
active œuvre dans le domaine agricole en 1941, seuls 6 % de la population y 
sont toujours employés à la fin des années 1960. Les efforts économiques 
déployés pendant la Seconde Guerre mondiale ont contribué à l’industrialisation 
du Canada. À la fin de la décennie, le nombre de travailleurs manuels (employés 
manufacturiers, manœuvres, mécaniciens, etc.) surpasse le nombre de 
travailleurs du secteur primaire (agriculteurs, pêcheurs, mineurs, etc.). Mais la 
transformation ne s’arrête pas là : les professions de « cols blancs » prennent 
rapidement le dessus sur ces métiers plus manuels et peu qualifiés.

LA PROSPÉRITÉ D’APRÈS-GUERRE
La situation prospère de l’après-guerre contribue à l’augmentation des dépenses 
personnelles en services et en biens de consommation, tels que des automobiles. 
Le Canada réussit également à maintenir un volume élevé d’exportations, en 
remplaçant le matériel de guerre par d’autres produits et denrées. Ces deux 
facteurs alimentent une demande soutenue en biens et services, qui assure des 
niveaux élevés d’emploi et de revenu. Ils marquent également l’avènement de 
la société de consommation de masse13.

Le Livre Blanc sur l’emploi et le revenu, publié en 1945, énonce clairement la 
volonté du gouvernement fédéral de se servir des politiques fiscales et 
économiques inspirées de Keynes pour maintenir un niveau élevé d’emploi et 
de revenu. Ainsi, il aura recours, au besoin, à des déficits budgétaires lorsque le 
chômage menace14. En effet, selon la théorie keynésienne, le chômage est le 
résultat d’une demande globale insuffisante et peut notamment être contrecarré 
par des politiques de stabilisation des revenus (comme la Loi sur l’assurance-
chômage ou les pensions de vieillesse) pour augmenter la consommation privée.

1940
Le gouvernement fédéral 
s’implique davantage  
dans la régulation  
du marché du travail

1940 et +
L’emploi  
dans le secteur 
agricole passe 
de 25 % de  
la population 
active en 1941 
à 6 % à la fin 
des années 
1960



10

H
IS

TO
R

IQ
U

E 
D

E 
L’

EM
PL

O
YA

BI
LI

TÉ

19
50

-1
95

9

UN CONTEXTE FAVORABLE
La période de forte croissance éco-
nomique amorcée après la Seconde 
Guerre mondiale se poursuit jusqu’en 
1957. Ainsi, pendant la majeure partie 
de la décennie, le marché du travail 
fonctionne extraordinairement bien : 
l’emploi et les revenus sont élevés, de 
grands projets sont entrepris dans tout 
le pays et les immigrants affluent pour 
partager la prospérité canadienne. Par 
ses politiques et règlements, le gou-
vernement réussit à rendre le marché 
du travail de plus en plus équitable. 
L’économie de guerre s’estompe 
cependant vers le milieu de la dé- 
cennie. Alors qu’il se maintient autour 
de 4-5 % depuis la fin de la guerre, le 
taux de chômage grimpe à 8,8 % en 
1957 et 10 % en 196015.

L’EXPANSION DES BUREAUX DE PLACEMENT AU QUÉBEC
Le Service de placement provincial prend de l’expansion : on dénombre une 
vingtaine de bureaux de placement dans la province, responsables du placement 
d’environ 61 500 personnes en 1953-1954. Ils se spécialisent dans l’aide aux 
clientèles les plus fortement défavorisées sur le marché du travail, tels les 
jeunes, les bûcherons, les mineurs, les anciens tuberculeux et les personnes 
handicapées. Devant la montée du chômage chronique, certains dénoncent cette 
spécialisation, qui contribue selon eux à détériorer l’efficacité des services de 
placement québécois et à les transformer graduellement en des services qui 
s’apparentent aux services sociaux16.

LA CROISSANCE DU SECTEUR TERTIAIRE ET DU SYNDICALISME
Le secteur des services prend de l’ampleur, passant de 38,4 % du produit 
intérieur brut de la province en 1941 à 51,1 % en 196117. Cette croissance 
constitue l’un des éléments clés du développement économique après la guerre, 
de même qu’un facteur d’amélioration des conditions de vie pendant cette 
période. Cette décennie marque également l’essor du mouvement ouvrier, après 
les nombreuses grèves des années 1940 (dont 135 grèves pour 125 000 journées 
de travail perdues en 1942), et la montée de la syndicalisation. Entre 1932 et 
1953, les effectifs au sein des syndicats ont septuplé et le nombre de syndicats 
a triplé18, avec un mélange de syndicats catholiques et laïques. Par ailleurs, la 
durée de la semaine de travail passe graduellement de 48 à 40 heures et 
s’échelonne dorénavant sur 5 jours ouvrables. 

1953-1954
Le Service  
de placement 
provincial  
dessert 
quelque 
61 500 
personnes

1950 et +
Le taux de chômage passe de 

en l’espace d’une décennie
4-5 % à 10 %
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UN CHANGEMENT DE PARADIGME
Après un début plutôt lent, l’économie canadienne reprend de la vigueur vers 
la fin de la décennie, notamment en raison de l’effort de guerre américain au 
Vietnam. Une nouvelle politique économique misant sur une approche 
institutionnaliste du chômage est déployée à la fin de la récession de 1957-1958. 
Cette nouvelle approche stipule que le chômage ne découle pas seulement d’une 
insuffisance de la demande globale (approche keynésienne), mais d’une 
mauvaise adéquation entre l’offre et la demande. Ainsi, le marché peine à 
répondre efficacement et rapidement à l’évolution des besoins, en lien 
notamment avec les préférences des consommateurs et les évolutions 
technologiques. Cette nouvelle idéologie marque le début des politiques 
gouvernementales plus actives en matière de main-d’œuvre19, principalement 
à l’initiative des autorités fédérales. 

LA CRÉATION DU MINISTÈRE DE LA MAIN-D’ŒUVRE  
ET DE L’IMMIGRATION
En 1966, le gouvernement fédéral crée le ministère de la Main-d’œuvre et de 
l’Immigration, pour mieux arrimer les besoins de l’immigration aux intérêts 
économiques à long terme du pays. Dans un Livre Blanc publié cette même 
année, le Canada met l’accent sur le recrutement d’immigrants qualifiés pour 
faire face à la demande croissante de travailleurs formés dans les métiers 
administratifs, professionnels et techniques20.

Au Québec, dans un contexte de révolution tranquille, cette décennie marque 
l’entrée en vigueur d’un premier véritable code du travail (1964) et de la 
première Loi sur l’aide sociale (1969), qui fait suite à la création du régime fédéral 
d’assistance publique en 196621. Elle voit également la création du Conseil 
consultatif du travail et de la main-d’œuvre voué à la concertation patronale-
syndicale (1968) et la fondation du Conseil du patronat du Québec (1969), un 
regroupement de représentants de la grande entreprise formé en réponse aux 
nombreuses grèves qui secouent le secteur privé. Le Service de placement 
provincial est toujours bien actif et effectue quelque 110 000 placements sur 
les 207 000 chercheurs d’emploi inscrits en 1966-196722.

LA FÉMINISATION DU MARCHÉ 
DU TRAVAIL
Au cours de la Seconde Guerre mon-
diale, un nombre important de femmes 
entre sur le marché du travail pour 
soutenir l’effort de guerre et travailler 
dans le secteur manufacturier. Toute-
fois, au sortir de la guerre, plusieurs 
quittent leur emploi pour fonder une 
famille… et amorcer la période du 
baby-boom ! La participation des fem- 
mes au marché du travail s’accroît de 
façon exponentielle à partir des années 
1960 : si le taux d’activité des femmes 
se situe à 19 % en 1911, il passe 
rapidement de 24 % en 1951 à près de 
30 % en 1961 et 40 % à la fin de la 
décennie. La féminisation du marché du 
travail change également la compo-
sition du chômage, alors que le taux de 
chômage des femmes rejoint celui des 
hommes à la fin des années 196023. Elle 
secoue également les traditions et 
transforme la société québécoise.

1960 et +
La participation des femmes 
au marché du travail 
s’accroît de façon 
exponentielle

1964-1969
Entrée en 
vigueur du  
premier code 
du travail et  
de la première 
Loi sur l’aide 
sociale au 
Québec
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UNE POLITIQUE ACTIVE EN MATIÈRE DE MAIN-D’ŒUVRE 
Les années 1970 sont marquées par les débuts d’une politique active de main-
d’œuvre qui se poursuivra dans les décennies suivantes. Dans un contexte 
caractérisé par un taux de chômage élevé et une inflation grandissante en raison 
de la hausse du prix du pétrole fixé par l’Organisation des pays exportateurs de 
pétrole (OPEP), l’accroissement du nombre de prestataires et les coûts associés 
conduisent en effet le Canada et le Québec à redéfinir leurs interventions. Les 
politiques dites « passives » et basées sur la distribution de prestations sont 
progressivement remplacées par des mesures actives visant la remise rapide au 
travail24. Ainsi, plusieurs programmes viennent subventionner la création 
d’emplois pour lutter contre le chômage, à court terme. L’objectif des 
gouvernements est de réduire les coûts de l’assurance-chômage et de l’aide 
sociale ainsi que de préserver l’incitation au travail25.

LES DÉBUTS DU PARTENARIAT ENTRE LE GOUVERNEMENT  
ET LES ORGANISMES COMMUNAUTAIRES
Parallèlement, les gouvernements fédéral et provincial posent les premiers jalons 
d’un partenariat avec les organismes communautaires. En 1972, des bureaux de 
placement, gérés par des groupes et des organismes communautaires et financés 
par le gouvernement fédéral, sont créés dans le cadre du programme Extension. 
En parallèle, l’ensemble des centres de main-d’œuvre du Québec continuent de 
croître et contribuent au placement de 27 000 travailleurs en 1973, dont 6 000 
femmes26. On assiste également à la mise en place du programme de formation 
industrielle de la main-d’œuvre du Canada, à l’origine du Programme de formation 
préparatoire à l’emploi (PFPE) et de la Méthode dynamique de recherche d’emploi, 
visant à apprendre aux travailleurs à trouver un emploi par eux-mêmes, 
généralement via des activités de groupe.

UNE PARTICIPATION ACCRUE 
DES JEUNES SUR LE MARCHÉ  
DU TRAVAIL
Alors que la participation en emploi 
des femmes continue de croître, les 
jeunes de la génération du baby-boom 
entrent massivement sur le marché du 
travail. En 1974, les jeunes Canadiens 
de 15 à 24 ans représentent 28 % de 
la population active totale, compara-
tivement à 23 % au début des années 
1960. Toutefois, en raison de leur 
entrée en grand nombre sur le marché 
du travail et de leur manque d’ex-
périence, le taux de chômage des jeu- 
nes connaît une augmentation im- 
portante au cours de la décennie, attei-
gnant 14,2 % en 197727. Malheu-
reusement, le taux de chômage des  
15 à 24 ans continue d’être plus élevé 
que celui des adultes, dépassant 
souvent le double du taux des in- 
dividus de 25 à 54 ans28.

1974
Les jeunes de 15 à 24 ans 
représentent 28 %  
de la population  
active totale

1973-1979
Hausse  
spectaculaire 
du prix  
du pétrole  
lors des  
deux chocs 
pétroliers
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UN CONTEXTE ÉCONOMIQUE DIFFICILE
La crise économique de 1981-1982 fait bondir le taux de chômage et touche les 
catégories les plus fragiles de la population, notamment les travailleurs âgés et 
les personnes peu instruites. De plus, on observe une augmentation du nombre 
d’emplois atypiques (emploi à temps partiel, temporaire, à domicile ou sur appel, 
etc.), touchant en particulier les femmes et les jeunes29. En 1986, le gouvernement 
fédéral adopte la Loi sur l’équité en matière d’emploi, qui vise à assurer l’égalité 
en milieu de travail, notamment pour les groupes confrontés à des barrières 
systémiques (dont les femmes, les peuples autochtones, les membres des 
minorités visibles et les personnes handicapées).

UNE POLITIQUE INTÉGRÉE DE SÉCURITÉ DU REVENU ET  
DE LA MAIN-D’ŒUVRE 
Au début des années 1980, le gouvernement du Québec souhaite associer la 
problématique de l’aide sociale à celle de la main-d’œuvre. Le ministère de la 
Main-d’œuvre et de la Sécurité du revenu voit donc le jour en 1982, ce qui 
« marque un tournant dans les stratégies de main-d’œuvre du gouvernement 
québécois »30. Sur le plan local, les Centres Travail-Québec sont créés, regroupant 
en un seul service les 67 centres de main-d’œuvre et les 105 bureaux d’aide 
sociale en charge des programmes d’aide financière de dernier recours31. Ces 
Centres sont responsables du développement de l’employabilité et du placement 
de la main-d’œuvre : ils sont ainsi les précurseurs des Centres locaux d’emploi (CLE).

Par le biais d’une entente avec le gouvernement fédéral en 1984, le Québec 
utilise une partie des fonds de l’aide sociale pour financer des programmes de 
réinsertion professionnelle, comme des stages en milieu de travail ou encore le 
programme Action Positive pour le Travail et l’Emploi (APTE). De plus, le 
gouvernement crée en 1985 les Services externes de main-d’œuvre (SEMO), qui 
visent l’intégration en emploi des personnes aux prises avec des difficultés 
particulières et qui s’inscrivent en complémentarité avec les services offerts par 
les Centres Travail-Québec32.

LA CRÉATION DES  
PREMIERS REGROUPEMENTS  
D’ORGANISMES  
EN EMPLOYABILITÉ
Au cours des années 1980, on assiste 
à une multiplication et une diversi-
fication des organismes communau-
taires, accompagnées d’une tendance 
à la professionnalisation, alors que les 
organisations font de plus en plus 
appel à des employés salariés plutôt 
qu’à des bénévoles. Dans un contexte 
marqué par la montée du chômage de 
masse, les Clubs de recherche d’emploi 
(CRE) apparaissent pour la première 
fois au Québec en 1984, sous l’égide 
de la Commission de l’emploi et de 
l’immigration du Canada (CEIC)33. 

Parallèlement, les premiers regroupe-
ments d’organismes en employabilité 
se forment. La perspective d’un chan-
gement d’orientation des politiques 
gouvernementales fédérales mène à la 
création du Regroupement québécois 
des organismes pour le développement 
de l’employabilité (RQuODE) en 1987. 
Afin de faire face à la volonté du gou-
vernement de mettre fin au finan-
cement des Clubs de recherche d’em- 
ploi, un autre regroupement est mis 
sur pied : l’Association des Clubs de 
recherche d’emploi du Québec (ACREQ).

1980 et +
Multiplication et diversification 
des organismes communautaires,  
accompagnées d’une tendance  
à la professionnalisation

1981-1982
La crise économique fait 
grimper le taux de chômage 
et affecte particulièrement 
les individus  
les plus vulnérables
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LE TRANSFERT DES COMPÉTENCES DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL AU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
Le Canada se donne un cadre pour négocier des ententes de développement du marché du travail avec les provinces. En 
avril 1997, les gouvernements provincial et fédéral signent l’Entente de principe Canada-Québec relative au marché du 
travail. En vertu de cette entente, Québec devient responsable de la conception, de la mise en œuvre et de l’évaluation 
des services publics d’emploi financés par la caisse d’assurance-emploi. Il crée ainsi 150 CLE et 17 directions régionales, 
en plus de constituer un Fonds de lutte contre la pauvreté par la réinsertion au travail34. De plus, le gouvernement du 
Québec devient également responsable de certaines fonctions du Service national de placement, donnant naissance plus 
tard au service d’Information sur le Marché du Travail. Toutefois, les autorités fédérales conservent la gestion de plusieurs 
programmes touchant certaines catégories de la population, comme les Autochtones, les jeunes et les travailleurs 
expérimentés (via le programme Initiative Ciblée pour les Travailleurs Âgés (ICTA) par exemple).

LA CRÉATION D’EMPLOI-QUÉBEC ET DE LA COMMISSION DES PARTENAIRES DU MARCHÉ DU TRAVAIL
Après la Commission des partenaires du marché du travail (CPMT), créée en 1997, une nouvelle entité gouvernementale 
voit le jour en 1998 : Emploi-Québec, qui se veut un guichet unique pour les services d’emploi et de main-d’œuvre. Pour 
sa part, la CPMT a pour mandat de conseiller le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, en contribuant à définir 
les orientations d’Emploi-Québec. Elle regroupe des représentants des employeurs, de la main-d’œuvre, du milieu de 
l’enseignement, des organismes communautaires et d’organismes gouvernementaux, afin d’améliorer le fonctionnement 
du marché du travail. La CPMT et Emploi-Québec remplacent ainsi la Société québécoise de développement de la main-
d’œuvre (SQDM), un organisme indépendant créé en 1992 dans l’éventualité où Ottawa accepterait de transférer à Québec 
ses pouvoirs en matière d’emploi. 

DE NOUVEAUX ORGANISMES ET REGROUPEMENTS  
EN EMPLOYABILITÉ
La décennie 1990 voit l’émergence de nouveaux organismes communautaires 
et regroupements en employabilité. Tout d’abord, dans la foulée de la création 
de la SQDM, la Coalition des organismes communautaires pour le développement 
de la main-d’œuvre (COCDMO) voit le jour en 1992 afin que le milieu 
communautaire soit représenté auprès de cette instance, puis de la CPMT. Les 
entreprises d’insertion se regroupent au sein du Collectif des entreprises 
d’insertion du Québec (CEIQ), créé officiellement en 1996. La première entreprise 
d’entraînement apparaît en 1995, avant de donner naissance au Réseau canadien 
des entreprises d’entraînement (RCEE) trois ans plus tard. De la même façon, le 
Réseau des carrefours jeunesse-emploi du Québec (RCJEQ) est créé en 1997, 
peu de temps après l’apparition des premiers CJE. Le Réseau des services 
spécialisés de main-d’œuvre (RSSMO) est pour sa part créé en 1999, par l’union 
de l’Association des services externes de main-d’œuvre (ASEMO) et de 
l’Association des parrains des services d’employabilité du Québec (APSEQ). Enfin, 
quelques années plus tard, le Regroupement des organismes spécialisés pour 
l’emploi des personnes handicapées (ROSEPH) est fondé.

1997
Québec devient responsable  
de la conception, de la mise  
en œuvre et de l’évaluation  
de la majorité des services  
publics d’emploi. Il crée ainsi
150 CLE et 17 directions régionales

1997-1998
Création de la Commission  
des partenaires  
du marché du travail (CPMT)  
et d’Emploi-Québec 
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UN MARCHÉ DU TRAVAIL EN ÉVOLUTION
Les progrès réalisés sur le marché du travail québécois depuis les années 1980 
permettent à la province de combler en partie son retard face à l’Ontario au début 
de la décennie, en ce qui a trait au taux d’emploi et au taux d’activité de la 
population, notamment en raison de la contribution des jeunes de 15 à 24 ans35. 
Les années 2000 sont caractérisées par une augmentation de la demande de 
travailleurs hautement spécialisés, combinée à une légère diminution de la 
proportion d’emplois atypiques. Au Québec, la part de l’emploi atypique passe 
de 33,5 % en 1997 (représentant environ 900 000 emplois) à 32,4 % en 200436. 
Enfin, si la première moitié de la décennie bénéficie d’un marché du travail solide, 
avec un taux de chômage canadien qui se maintient autour de 7 %, la situation 
change rapidement avec la récession mondiale de 2008-200937.

LE PROTOCOLE DE RECONNAISSANCE ET DE PARTENARIAT  
ENTRE EMPLOI-QUÉBEC ET LES ORGANISATIONS  
COMMUNAUTAIRES ŒUVRANT EN EMPLOYABILITÉ
En mars 1999, le ministère de l’Emploi et de la Solidarité publie un énoncé 
d’orientation intitulé « Le recours aux ressources externes pour la prestation de 
services à la main-d’œuvre par les centres locaux d’emploi », qui souligne 
l’importance de reconnaître les organisations communautaires engagées dans 
un partenariat avec Emploi-Québec. De cet énoncé est né le Protocole de 
reconnaissance et de partenariat entre Emploi-Québec et les organisations 
communautaires œuvrant en employabilité, développé en collaboration avec 
six regroupements en employabilité. Ce protocole vise à mieux définir les rôles 
de chaque partie prenante, à établir des principes communs ainsi qu’à « ouvrir 
la voie à la recherche de solutions »38. Il marque également un tournant dans la 
relation partenariale entre Emploi-Québec et les ressources externes, en 
reconnaissant officiellement la contribution importante des organismes en 
employabilité dans la provision des services publics d’emploi.

UN NOUVEAU MODE DE FINANCEMENT POUR LES SERVICES 
D’EMPLOI
Entre 1998 et 2004, les ententes de service conclues avec les ressources 
externes en employabilité sont principalement financées à coût réel (basé sur 
les dépenses réelles, indépendamment du nombre de clients desservis) et, dans 
une moindre mesure, à coût forfaitaire (basé sur le nombre de clients desservis). 
Dans un souci d’uniformité entre les différentes régions de la province, Emploi-
Québec adopte en 2005 un mode de financement à forfait39. En plus d’établir 
une tarification des services, cette réforme vise à respecter l’autonomie de 
gestion des ressources externes, tout en mettant l’accent sur les cibles de clients 
à atteindre. Elle force néanmoins les organismes en employabilité à revoir leurs 
pratiques, notamment en termes de gestion financière et de reddition de comptes.

2004
L’adoption du Protocole  
de reconnaissance et  
de partenariat témoigne  
de l’importance du rôle  
des organismes dans l’offre 
de service d’Emploi-Québec

2005
Changement 
dans le  
financement 
des organismes : 
Emploi-Québec 
implante  
le mode de 
financement  
à coût forfaitaire



22

H
IS

TO
R

IQ
U

E 
D

E 
L’

EM
PL

O
YA

BI
LI

TÉ

LIG
NE

 D
U 

TE
M

PS

20
10

-2
01

7

UN PAYSAGE  
SOCIOÉCONOMIQUE  
CHANGEANT AU QUÉBEC
La crise économique mondiale de 
2008, qui a débuté avec l’éclatement 
de la bulle immobilière aux États-Unis, 
se répercute sur le Canada et le 
Québec. À l’échelle internationale,  
le nombre de chômeurs augmente de 
30 millions, principalement dans les 
États développés, et l’activité écono-
mique dans les pays du G7 chute de 
plus de 5 %40. La diminution spectacu-
laire des exportations et des inves-
tissements affecte l’économie cana-
dienne, qui réussit toutefois à rebondir 
rapidement. Au Québec, la décennie 
est marquée par plusieurs mesures de 
compression budgétaire, dont la 
fermeture des Conférences régionales 
des élus (CRÉ), le démantèlement de 
nombreuses Corporations de dévelop-
pement économique communautaire 
(CDEC) et l’abolition de la majorité des 
Centres locaux de développement (CLD).

UNE NOUVELLE IMPLICATION DU GOUVERNEMENT CANADIEN 
DANS LE CHAMP DE LA MAIN-D’ŒUVRE
Dans son plan économique de 2013, le gouvernement fédéral annonce la 
création d’un nouveau programme d’emploi fédéral : la Subvention canadienne 
pour l’emploi. Les provinces s’opposent à ce nouveau programme uniformisé, 
car il détournerait les fonds actuellement versés via les ententes déjà signées 
avec les provinces et utilisés pour offrir une variété de services d’aide à l’emploi 
adaptés aux contextes locaux. Malgré le mécontentement soulevé, Ottawa va 
de l’avant dans la mise en œuvre de ce programme dans tous les provinces et 
territoires, à l’exception du Québec. Ce faisant, les autorités canadiennes 
reconnaissent que « le système de formation du Québec comprend déjà les 
principes clés de la Subvention canadienne pour l’emploi, soit une plus grande 
participation des employeurs »41. 

LES ENJEUX DE L’AVENIR
Depuis le début du 21e siècle, les transformations du marché du travail semblent 
s’accélérer et forcent les divers acteurs institutionnels et privés, de même que 
les organismes et les individus, à adapter leurs pratiques quotidiennes, 
notamment en termes de politiques publiques, de recrutement et embauche ou 
de recherche d’emploi. Plus que jamais, la carrière linéaire constitue un mythe 
pour de nombreuses personnes : seuls 20 % des travailleurs actuels conserveront 
la même profession tout au long de leur vie42. La percée rapide des nouvelles 
technologies, l’avènement de l’intelligence artificielle, l’entrepreneuriat ainsi 
que la montée du télétravail et du travail à la pige bouleversent le monde du 
travail. Les systèmes d’éducation et de formation, conçus pour l’économie du 
20e siècle, doivent être repensés43.

2010 et +

20 %

d’hier à 
aujourd’hui

des individus  
ont un  
cheminement  
de carrière  
linéaire

Depuis sa fondation en 1987,  
le Regroupement québécois des  
organismes pour le développement  
de l’employabilité (RQuODE) a évolué  
de façon constante afin de répondre  
aux besoins de ses membres.

Cette ligne du temps retrace les principaux 
moments forts de notre organisation,  
du RQuODE à AXTRA.

Moins de
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ASSEMBLÉE  
DE FONDATION  
du RQuODE en février

34 organismes membres

Parution du  
1er BULLETIN  
DES MEMBRES  
en mai 1987  
(le nom Quode-Porteur 
apparaît en 1988)

1ère MI-ANNUELLE  
DE FORMATION  
du RQuODE

FONDATION  
DE LA COALITION 
canadienne  
des organismes  
communautaires  
en développement  
de l’employabilité 
(CCOCDE) en 1991

PARTICIPATION  
À LA CRÉATION  
DE LA COALITION  
des organismes  
communautaires  
pour le développement 
de la main-d’œuvre 
(COCDMO)

ARRIVÉE DE  
NICOLE GALARNEAU 
à la direction générale  
du Regroupement  
en septembre

39 organismes membres

VISITE DE LLYOD 
AXWORTHY,  
ministre canadien  
des Ressources humaines 
et du Développement 
social, lors de  
la mi-annuelle de 
formation en 1994

MISE SUR PIED  
DE LA FONDATION  
À L’EMPLOYABILITÉ 
du Québec en 1994

ORGANISATION  
DE LA CLINIQUE  
DE L’EMPLOI dans  
le métro montréalais  
en novembre 1995

VISITE DU PREMIER 
MINISTRE LUCIEN 
BOUCHARD lors  
de l’Assemblée générale 
annuelle en 1996

SIGNATURE  
DE L’ENTENTE  
DE PRINCIPE entre  
le Canada et le Québec 
relativement au marché 
du travail

DÉPÔT D’UN 
MÉMOIRE 
CONJOINT du RQuODE,  
de l’Association des  
Clubs de recherche 
d’emploi du Québec 
(ACREQ) et de  
l’Association des  
parrains des services 
d’employabilité  
du Québec (APSEQ)  
sur la réforme de  
la sécurité du revenu, 
sous le nom de l’Alliance 
des Associations  
de services pour  
l’emploi (AASE)

CÉLÉBRATION DU  
10e ANNIVERSAIRE 
du RQuODE en novembre, 
à l’occasion de la 
mi-annuelle de formation

CRÉATION DE  
LA COMMISSION  
des partenaires  
du marché du travail 
(CPMT) en 1997  
et d’Emploi-Québec  
en 1998

PARTICIPATION  
AUX JOURNÉES  
FRANCO- 
CANADIENNES  
sur l’insertion  
économique et sociale  
en novembre 1998,  
au Mans (France)

MANIFESTATION 
SUR LA COLLINE 
PARLEMENTAIRE,  
le 9 juin 1999

40 organismes membres 

TRANSFORMATION 
DE LA MI-ANNUELLE 
DE FORMATION  
en colloque

TENTATIVE  
DE CRÉATION  
D’UNE FÉDÉRATION 
des Associations de 
Services pour l’Emploi 
menée par le RQuODE  
et l’ACREQ en 2000  
et 2001

1ère ÉDITION DU  
DÉFI PARTICIPATION 
EMPLOI

PARTICIPATION  
À L’ÉLABORATION 
DU GUIDE canadien 
des compétences pour  
les professionnels  
en développement de 
carrière, lancé en 2001 

PUBLICATION  
DU 1er RAPPORT 
D’ENQUÊTE  
sur la rémunération  
au sein des organismes 
membres

19
99

PUBLICATION  
DE LA TYPOLOGIE 
DES PRATIQUES,  
du Cadre de référence  
et du Cadre d’évaluation 
des organismes membres

2e ÉDITION DU DÉFI 
PARTICIPATION 
EMPLOI

1ère REMISE DES 
PRIX MÉRITAS  
du RQuODE

DÉVELOPPEMENT 
D’UN MODÈLE  
DE CALCUL du coût  
de revient : le logiciel  
CDR service

NOMINATION DE 
SHEROLYN DAHMÉ  
à titre de représentante 
du secteur  
communautaire à la CPMT

LANCEMENT  
DU PROTOCOLE  
DE PARTENARIAT  
et de reconnaissance  
entre Emploi-Québec  
et les organismes 
communautaires œuvrant 
en employabilité 

IMPLANTATION  
DU CADRE DE 
FINANCEMENT à  
coût forfaitaire en 2005

RÉALISATION  
DE LA MISSION 
Emploi-Île-de-France  
en juin 2005

60 organismes membres 

un nouveau sommet,  
en 2006

CÉLÉBRATION DU  
20e ANNIVERSAIRE 
du RQuODE en février  
2007

PUBLICATION  
DU GUIDE sur  
la reconnaissance  
des acquis et  
des compétences  
des personnes  
immigrantes

53 organismes membres 

desservant quelque 
35  000 chercheurs 
d’emploi

RÉALISATION  
DU PROJET MILIEUX 
EN ACTION  
en partenariat  
avec l’Université de 
Sherbrooke (2008-2012) 

RÉALISATION  
DE LA RECHERCHE 
IMMIGRATION  
hors des grands centres 
urbains pour le compte  
de la CCOCDE 
(2010-2013)

LANCEMENT  
DU PROJET 
INTÉGRATION 
TECHNOLOGIQUE  
de la main-d’œuvre 
diversifiée (ITMOD),  
avec le Conseil des 
relations interculturelles 
en 2011

CÉLÉBRATION DU  
25e ANNIVERSAIRE 
du RQuODE en février

ARRIVÉE  
DU RQUODE  
SUR LES RÉSEAUX 
SOCIAUX

NOUVEAU RÔLE  
DE MANDATAIRE 
FINANCIER du  
Comité consultatif  
Jeunes de la CPMT

RÉALISATION D’UNE 
ÉTUDE DE MARCHÉ 
sur le développement 
d’une offre de service aux 
entreprises en 2013

DÉBUT DE  
LA GESTION DES  
DEUX CENTRES 
IVIRTIVIK  
dédiés à la clientèle  
inuit en 2013

RÉALISATION  
D’UNE RECHERCHE 
sur le développement  
de carrière chez les Inuit 
(2013-2016)

DÉMARRAGE  
DU 1er PROJET  
DE STAGES  
rémunérés en commerce 
de détail

COORGANISATION 
DU CONGRÈS 
INTERNATIONAL  
de l’Association  
internationale  
d’orientation scolaire  
et professionnelle  
(AIOSP) avec l’Ordre des  
conseillers et conseillères  
d’orientation du Québec 
(OCCOQ)

LANCEMENT  
DE L’INFOLETTRE 

FUSION  
AVEC L’ACREQ  
en janvier 2016

LANCEMENT  
DE QUARIERA  
en février 2016

DÉPART DE NICOLE 
GALARNEAU  
après plus de 24 ans  
à la direction générale

90 organismes membres 

qui desservent plus  
de 80  000 chercheurs 
d’emploi, en 2017

CHANGEMENT DE 
NOM ET D’IMAGE :  
le RQuODE devient 
AXTRA, l’Alliance  
des centres-conseils  
en emploi
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ÉVOLUTION 
AXTRA



LE CADRE DE RÉFÉRENCE, LA TYPOLOGIE DES PRATIQUES 
ET LE CADRE D’ÉVALUATION
Au début des années 2000, les membres du RQuODE ont entrepris un exercice 
de clarification, de consensus et de renforcement, qui a donné naissance à trois 
documents importants, soit le Cadre de référence, la Typologie des pratiques et 
le Cadre d’évaluation. Le Cadre de référence fait ressortir les grandes lignes de 
l’identité collective des organismes membres du RQuODE, alors que le Cadre 
d’évaluation rend compte de la diversité des éléments à considérer en vue 
d’assurer une santé organisationnelle et une continuité dans la qualité des 
services offerts. La Typologie des pratiques propose quant à elle un langage 
commun et décrit les paramètres des interventions. 

LES PROJETS DIALOGUE
Les projets Dialogue, chapeautés par la Coalition canadienne des organismes 
communautaires en développement de l’employabilité (CCOCDE), ont permis 
d’instaurer un dialogue entre les employeurs et les organismes en employabilité 
œuvrant auprès des personnes immigrantes. Devant la réussite du premier 
Dialogue pancanadien organisé par ASPECT à Ottawa en 2005, quatre dialogues 
ont été coordonnés par le RQuODE en 2007, en Ontario, au Québec, en Colombie-
Britannique et dans la région de l’Atlantique. Chacun de ces dialogues régionaux 
répondait aux besoins particuliers des régions et des entreprises faisant face à 
des pénuries de main-d’œuvre. Ces rencontres regroupant plusieurs dizaines de 
partenaires clés du marché du travail ont permis d’établir des constats importants 
et des recommandations afin d’optimiser l’intégration et le maintien en emploi 
des personnes immigrantes dans les grands centres urbains canadiens. 
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C’est avec grand plaisir que je tiens à souligner le 30e anniversaire de 
fondation du Regroupement québécois des organismes pour le 
développement de l’employabilité (RQuODE). Au fil des ans, j’ai eu à 
travailler régulièrement, et parfois très étroitement, avec le Regroupement. 
Mentionnons, entre autres, que le RQuODE a été de tous les comités mixtes 
avec Emploi-Québec pour développer les balises de la relation partenariale 
entre le ministère et les organismes œuvrant en employabilité, ou encore 
celles qui guident les modalités de reddition de comptes et les travaux pour 
l’établissement des coûts forfaitaires. Enfin, je tiens à souligner l’enga-
gement personnel et professionnel des intervenants et des membres du 
Conseil d’administration de l’organisme et de tous ses membres. Votre 
mobilisation fait une différence. Merci de votre contribution à la grande 
mission du développement de l’employabilité.

Je dirais que tout au long de ma 
présidence à l’Ordre des con-
seillers et conseillères d’orien-
tation du Québec (OCCOQ) et 
dans mon rôle d’expert-conseil 
national en counseling d’emploi 
au gouvernement fédéral, j’ai 
toujours pu compter sur la col-
laboration et l’enthousiasme de 
cette organisation à des initia-
tives visant l’avancement du 
domaine du développement de 
carrière. Je dois souligner éga-
lement le souci du RQUODE à 
soutenir ses membres en me- 
nant des recherches sur les pra-
tiques et en offrant de la forma-
tion continue, entre autres par 
son colloque annuel où j’ai eu 
l’opportunité de présenter des 
travaux. Bravo et félicitations 
aux 30 ans du RQuODE !

ASPECT (RQuODE’s much younger 
sister organization in British 
Columbia) had many benefits from 
the coaching and leadership of  
both Sherolyn Dahmé and Nicole  
Galarneau. RQuODE taught us the 
value of both national and interna-
tional politics, diversity of heritage 
and perspective, and the benefit of 
strong entrepreneurial leadership. 
RQuODE continues to exemplify a 
strong professional presence for em- 
ployment training across Canada and 
works continuously to empower the 
sector to enrich the lives of citizens.

QUELQUES-UNES  
DE NOS PRINCIPALES 
RÉALISATIONS

Le RQuODE s’est doté,  
au fil des ans, d’une solide  
expertise dans la gestion 
de projets d’intervention 
et de recherche-action 
mobilisant plusieurs 
partenaires, toujours  
dans l’optique de mieux 
répondre aux besoins  
des clientèles et  
du marché du travail.

NORMA STRACHAN
Ancienne  

directrice générale 
d’ASPECT en  

Colombie-Britannique

2007
Coordination de quatre  
dialogues régionaux  
à travers le pays avec  
la CCOCDE

Le Regroupement et la Coalition des organismes communautaires pour le 
développement de la main-d’oeuvre ont une longue histoire commune, marquée de 
nombreux rebondissements. Le RQuODE a été parmi les membres fondateurs de la 
COCDMO. Tout au long de ces années, de nombreux projets et collaborations 
communes ont émergé, que ce soit autour de la question de la valorisation du secteur 
communautaire d’insertion et d’intégration en emploi ou de son positionnement par 
rapport aux partenaires du marché du travail. C’est d’ailleurs dans le cadre des travaux 
de la Commission des partenaires du marché du travail que la COCDMO et le RQuODE 
ont pu concrétiser un partenariat vivant et efficace, au bénéfice de l’ensemble du 
secteur. Nous sommes donc particulièrement heureux de la présence du RQuODE au 
sein de nos membres nationaux et nous saluons la maturité et la pertinence de ce 
regroupement en pleine transformation, en route vers les 30 prochaines années !

FRÉDÉRIC LALANDE
Directeur général de la COCDMO

JOHANNE BOURASSA
Sous-ministre associée d’Emploi-Québec

MICHEL  
TURCOTTE

Ancien conseiller 
principal en 

développement  
de carrière au 

ministère fédéral  
de l’Emploi

Nicole Garlarneau, directrice générale du RQuODE pendant près de 25 ans
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PROJET MILIEUX EN ACTION
Le projet Milieux en action a été un point tournant pour le RQuODE, en permettant 
à l’organisation de se positionner comme un acteur important en matière de 
recherche-action dans son secteur. D’une durée de trois ans, ce projet d’envergure 
a été réalisé à travers huit sites d’expérimentation, portés par sept organismes. 
Il visait à développer de nouvelles approches pour mobiliser et mettre en 
mouvement une clientèle dite très éloignée du marché du travail, en tenant 
compte de tous les contextes de vie des individus. Les résultats de 
l’expérimentation ont été documentés de façon continue par une équipe de 
chercheurs de l’Université de Sherbrooke. Le projet d’intervention et la 
recherche-action souhaitaient ainsi accroître l’efficacité et l’efficience des 
interventions effectuées auprès de cette clientèle dans les mesures et les 
services d’emploi québécois.

CDR SERVICE
En lien avec le changement du modèle de financement (de coûts réels à coûts 
forfaitaires), le RQuODE a développé en 2004 le logiciel CDR service, un outil 
de gestion du coût de revient. Le coût de revient permet aux organismes de 
préciser leurs coûts et d’être en mesure d’estimer les ressources qui leur sont 
nécessaires pour assurer leur viabilité financière. Ces données peuvent 
également être utiles pour élaborer leur offre de service et fournir un 
argumentaire pour la négociation des ententes. Emploi-Québec a reconnu la 
qualité, la validité et la pertinence de cet outil de calcul, en plus d’apporter un 
soutien financier pour permettre à un maximum d’organismes sur le territoire 
québécois de recevoir la formation sur le logiciel. En 2005-2006, plus de  
400 personnes représentant près de 200 organismes ont participé à l’une des  
20 sessions de formation organisées un peu partout au Québec. 

2004
Le logiciel  
CDR service  
permet aux 
organismes  
de calculer  
le coût  
de revient  
de leurs  
interventions 
et donc  
d’optimiser 
leur gestion 
budgétaire 

Pour moi, ce qui demeure le plus mémorable est l’implication du RQuODE dans les 
trois importants mandats travaillés de concert avec les autres regroupements et 
Emploi-Québec, soit le Protocole de partenariat, la reddition de comptes et le 
financement à coûts forfaitaires. Sur chacun de ces groupes de travail, l’apport du 
RQuODE a été constructeur, rassembleur et positif. Par ailleurs, sa participation a 
dépassé la simple collaboration, spécialement dans le cadre des travaux sur les coûts 
forfaitaires, alors qu’il a développé un outil informatique (CDR service), conjointement 
avec une consultante externe. Cet outil permettait aux organismes d’établir leur coût 
de revient et de favoriser de ce fait une meilleure gestion financière dans le contexte 
du financement à forfait. Non seulement a-t-il développé cet outil, mais il a aussi 
organisé la formation et la mise en place auprès de l’ensemble des organismes, 
indépendamment de leur appartenance à un autre regroupement.

NICOLE BOURBONNIÈRE
Ancienne conseillère chez 

Emploi-Québec

2008-2012
Réalisation du projet 
Milieux en action  
à travers huit sites 
d’expérimentation,  
portés par sept  
organismes membres
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IMMIGRATION HORS DES GRANDS CENTRES URBAINS,  
UN PROJET DE RECHERCHE PANCANADIEN
Dans le cadre du projet Immigration hors des grands centres urbains, le RQuODE 
a mené, de 2010 à 2013, une étude pancanadienne sur l’intégration des 
personnes immigrantes sur le marché du travail à l’extérieur des grandes 
métropoles nationales, pour le compte de la Coalition canadienne des organismes 
communautaires en développement de l’employabilité (CCOCDE). Grâce à la 
participation de 152 personnes immigrantes, de nombreux intervenants et des 
directeurs des 12 organismes impliqués dans le projet en Colombie-Britannique, 
en Ontario, au Québec et dans la région de l’Atlantique (Nouvelle-Écosse, 
Nouveau-Brunswick et Terre-Neuve-et-Labrador), cette étude a contribué à une 
meilleure compréhension des parcours d’insertion socioprofessionnelle des 
nouveaux arrivants et au partage de pratiques exemplaires à l’échelle nationale. 

LES PROJETS DE STAGES RÉMUNÉRÉS EN ENTREPRISE
Le RQuODE a agi à titre de précurseur dans le développement de projets de 
stages rémunérés en entreprise, grâce au financement de la Commission des 
partenaires du marché du travail. Depuis 2013, le Regroupement et ses 
organismes membres ont ainsi permis de répondre aux besoins de main-d’œuvre 
d’entreprises dans divers secteurs d’activité au Québec, ainsi que de favoriser 
l’intégration et le maintien en emploi de centaines d’individus sous-représentés 
sur le marché du travail. En plus d’offrir des formations adaptées aux participants, 
ces divers projets encouragent le développement de partenariats entre les 
différents acteurs du marché du travail, notamment entre les organismes et les 
entreprises à l’échelle régionale. À travers ces projets, le RQuODE contribue 
également au développement des pratiques des professionnels en emploi et à 
l’essor de notre secteur au Québec.

LE GUIDE DE RÉFÉRENCE PINASUUTITSAQ POUR LES CONSEILLERS 
EN EMPLOI ŒUVRANT AUPRÈS DE LA CLIENTÈLE INUIT
Profitant du partenariat tripartite novateur à l’origine des deux Centres Ivirtivik 
dédiés à la clientèle inuit et situés à Montréal et Inukjuak, au Nunavik, le RQuODE 
a réalisé une recherche d’envergure sur les principaux indicateurs culturels pour 
une intervention en employabilité originale, adaptée à cette communauté 
millénaire. Découlant des deux premières phases de cette recherche, le guide 
PINASUUTITSAQ (un terme inuktitut qui signifie « travailler avec ») vise à mieux 
outiller les conseillers œuvrant auprès de clients inuit, afin qu’ils soient en 
mesure d’adapter leurs techniques d’intervention et outils de counseling selon 
les particularités culturelles de cette communauté. Grâce au soutien financier 
de l’Administration régionale Kativik et de l’Institut canadien d’éducation et de 
recherche en orientation (CERIC), ce guide de référence est disponible 
gratuitement en ligne, en anglais et en français, venant ainsi combler un vide 
dans la littérature.

L’Administration régionale Kativik (ARK) cherchait depuis quelques années à améliorer 
ses services d’employabilité pour les Inuit vivant en milieu urbain. Le RQuODE et ses 
membres nous ont permis d’opérationnaliser notre projet d’employabilité Ivirtivik. 
Après quelques mois d’essais, l’équipe s’est vite rendue compte que le vécu et la 
culture des Inuit étaient très différents et nécessitaient une approche particulière. 
Sans attendre, ils se sont mis à la tâche et ont développé une intervention en 
employabilité originale et adaptée à la clientèle inuit urbaine ou nordique, qui a 
conduit à la publication du Guide PINASUUTITSAQ. Le RQuODE a su s’adapter pour 
répondre aux demandes de l’ARK et offrir à notre clientèle un service incomparable 
et très apprécié. Merci !

Depuis 2014, Détail Québec et le 
RQuODE ont développé un parte-
nariat efficace qui répond adéqua-
tement aux besoins de main-d’œuvre 
des détaillants partout au Québec. En 
plus d’atteindre les objectifs de nos 
deux organisations respectives, nous 
avons développé une complicité qui 
sert très bien les employeurs et les 
travailleurs du commerce de détail. 
Pour Détail Québec, le RQuODE est 
un gage de services de qualité et de 
partenariat réussi.

In the early 1990’s RQuODE and 
ONESTEP forged a partnership; it 
became an influential relationship 
between the Quebec and Ontario 
community-based training sectors. We 
assisted other provinces to create 
associations. This resulted in the crea- 
tion of a pan-Canadian organization 
(CCCBET) which gave voice to our sector 
both federally and provincially.

SANDRA GLASS
Ancienne  

directrice générale  
de ONESTEP  
en Ontario

SOLANGE LOISELLE
Agente de liaison senior au Service d’emploi 

durable, Administration régionale Kativik

2016
PINASUUTITSAQ 
un terme  
inuktitut  
qui signifie 
« travailler 
avec »

PATRICIA 
LAPIERRE

Directrice générale  
de Détail Québec
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PALMARÈS DES THÈMES DE COLLOQUE
	 › Et si l’on s’arrêtait… (St-Georges-de-Beauce, 2000)
	 › Élargissons nos horizons (Valleyfield, 2001)
	 › Affirmons notre richesse (Québec, 2003)
	 › Mieux-être au travail, sortons des sentiers (Orford, 2004)
	 › Un peu plus haut, un peu plus loin (Mont-Tremblant, 2005)
	 › Libérez votre énergie (Trois-Rivières, 2006)
	 › Vous reconnaissez-vous ? (Montréal, 2007)
	 › Recruter, aider et chiffrer : un défi constant ! (Longueuil, 2008)
	 › Maître du jeu ou hors-jeu (Orford, 2009)
	 › Prendre soin, akua atutatish (Québec, 2010)
	 › L’employabilité conjuguée à tous les temps (Laval, 2011)
	 › Bâtir l’avenir : Explorer, Innover, Consolider (Québec, 2012)
	 › �Entrer dans la lumière : de la connaissance à la reconnaissance (Orford, 2013)
	 › �Rebondir : l’employabilité face aux nouvelles réalités (Saint-Sauveur, 2015)

CONGRÈS INTERNATIONAL EN ORIENTATION ET DÉVELOPPEMENT 
DE CARRIÈRE EN 2014
En juin 2014, le RQuODE a eu l’occasion d’être le cohôte du Congrès international 
en orientation et en développement de carrière de l’Association internationale 
d’orientation scolaire et professionnelle (AIOSP), organisé par l’Ordre des 
conseillers et conseillères d’orientation du Québec (OCCOQ). Des acteurs clés 
du monde de l’orientation et du développement de carrière en provenance de 
plusieurs continents ont partagé leurs savoirs et leurs expertises avec les 1250 
congressistes présents, originaires de 33 pays. L’événement, qui se déroulait 
sous le thème « À l’intersection des dynamiques personnelles, collectives et du 
monde du travail », a proposé plus de 200 ateliers, symposiums et présentations. 
En outre, plus d’une vingtaine de congressistes internationaux ont participé à 
une visite d’organismes en employabilité de la région, pilotée par le 
Regroupement, afin d’en apprendre davantage sur les différents modèles 
d’intervention québécois.

LANCEMENT DE QUARIERA EN 2016
Après plusieurs années à évoluer sous le vocable « Colloque du RQuODE », notre 
rendez-vous annuel de formation a fait peau neuve en 2016. En effet, le RQuODE 
a décidé de revisiter l’image et la portée de son colloque annuel, non seulement 
pour en faire un événement plus rassembleur, mais également pour lui donner 
une identité plus forte, représentant bien le secteur de l’employabilité. Ainsi, le 
logo hexagonal de QUARIERA rappelle les alvéoles d’une ruche, symbole de 
travail collectif, de communauté et de productivité. Les deux premières éditions 
de QUARIERA, avec plus de 220 et 250 participants respectivement, ont relevé 
ce défi haut la main.
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De la mi-annuelle  
de formation à QUARIERA, 
en passant par  
les colloques annuels  
du RQuODE, nos activités 
de formation ont évolué 
au fil du temps et  
des besoins de nos 
organismes membres.

Le RQuODE pour moi, en tant que professeur-chercheur en counseling de carrière, 
directeur de la Clinique Carrière et directeur des programmes en développement de 
carrière, c’est un partenaire clé pour l’insertion et l’actualisation professionnelle de 
nos étudiants et de nos diplômés. La contribution du RQuODE se fait sentir à la fois 
dans le Comité de programme en développement de carrière, où il siège et joue un 
rôle-conseil important. Sur le plan de la formation de nos étudiantes et étudiants, les 
organismes membres du RQuODE participent à orienter les pratiques et la manière 
dont doit être préparée la relève en cette ère de transformations sociales, économiques 
et technologiques fort importantes. Merci et longue vie au RQuODE !

Dès mon arrivée à la présidence de 
l’Ordre en 2007, j’ai découvert chez 
le RQuODE un interlocuteur incon-
tournable, représentatif du monde 
de l’employabilité, un grand réseau 
de fournisseurs de services d’ori-
entation, un farouche défenseur de 
ses dossiers. La suite a été l’appro-
fondissement d’une relation riche et 
productive, clairement nourrie, malgré 
des missions différentes, d’un idéal 
commun. Je nous revois à l’AIOSP, en 
Afrique du Sud, Nicole Galarneau, 
Valérie Roy et moi, célébrer l’obtention 
du mandat d’organiser le colloque 
international de 2014 à Québec, cette 
grande aventure réalisée ensemble, un 
succès retentissant dont on me parle 
encore. Bravo pour ces 30 ans et 
surtout, continuez !

LOUIS COURNOYER
Professeur-chercheur en counseling de carrière et directeur  

des programmes en développement de carrière à l’UQAM 

LAURENT MATTE
Ancien président de 

l’Ordre des conseillers et 
conseillères d’orientation 

du Québec (OCCOQ)
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LE GUIDE CANADIEN DES COMPÉTENCES POUR LES  
PROFESSIONNELS EN DÉVELOPPEMENT DE CARRIÈRE
Au cours de l’automne 1996, une assemblée pancanadienne a regroupé des 
partenaires provenant de divers secteurs de pratique en développement de 
carrière, dont le RQuODE. L’objectif de cette rencontre était d’explorer la 
possibilité d’amorcer un processus de collaboration, piloté par un Comité 
directeur national sur lequel siégeait le RQuODE, pour développer des normes 
nationales à l’intention des praticiens. Ce long processus de consultations et de 
travaux a donné naissance au Guide canadien des compétences pour les 
professionnels en développement de carrière, qui définit les compétences que 
doivent posséder les professionnels du secteur afin d’exercer leur profession de 
façon efficace. En plus d’être proclamé comme modèle international par 
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), ce 
guide est souvent utilisé au Canada pour façonner les programmes de formation 
et de perfectionnement professionnel.

PARTICIPATION À DEUX SYMPOSIUMS INTERNATIONAUX  
SUR LE DÉVELOPPEMENT DE CARRIÈRE ET LES POLITIQUES 
PUBLIQUES DE L’ICCDPP 
Le RQuODE a été invité à deux reprises à faire partie de la délégation canadienne 
au Symposium international sur le développement de carrière et les politiques 
publiques de l’International Centre for Career Development and Public Policy 
(ICCDPP). Ces deux Symposiums se sont déroulés en juin 2015, en Iowa aux 
États-Unis, puis en juin 2017, à Séoul en Corée du Sud. Ils ont réuni plus d’une 
vingtaine de délégations composées de chercheurs, de praticiens et de décideurs 
politiques en provenance des quatre coins du globe, afin de discuter des 
principaux enjeux qui touchent le secteur de l’employabilité et du développement 
de carrière à travers le monde. Ces rencontres internationales sont un lieu 
privilégié pour influencer les politiques publiques en vue de l’élaboration et de 
l’amélioration des systèmes d’emploi et de carrière.

For 8 years a National Steering Committee led this volunteer initiative. RQuODE was 
always a committed member of that committee and was instrumental in the 
development, testing and implementation of the current Standards and Guidelines 
which guide training and practice across Canada. Quebec’s participation was essential 
to the success of this pan-Canadian initiative. RQuODE made this possible. The career 
development community has been and continues to be stronger because of RQuODE’s 
commitment and professionalism. Bravo on 30 years and wishing RQuODE many more 
years to come!
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Le RQuODE est non 
seulement actif sur  
la scène provinciale,  
mais collabore également 
sur plusieurs dossiers  
avec des acteurs clés  
du développement  
de carrière à l’échelle 
canadienne et 
internationale.

LYNNE BEZANSON
Directrice générale émérite de la Fondation  

canadienne pour le développement de carrière

2017
Le Symposium 
de l’ICCDPP  
à Séoul réunit 
plus d’une  
vingtaine  
de délégations 
des quatre 
coins du 
monde
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Pour souligner son 30e anniversaire, le RQuODE a décidé d’innover 
en devenant AXTRA, l’Alliance des centres-conseils en emploi. Ce 
changement de nom et d’image vise à mieux faire connaître le 
professionnalisme et l’expertise de nos 90 organismes membres. 
Nous sommes fiers d’afficher une identité plus moderne, pour 
mettre davantage en lumière l’importance et la pertinence des 
actions posées quotidiennement par nos membres. Cette nouvelle 
dénomination, qui évoque l’axe-travail, s’appuie sur nos 30 années 
d’existence et nous permet de nous projeter vers l’avenir.

Merci à tous nos membres et partenaires pour ces trois décennies 
à développer l’employabilité au Québec !

RQuODE has always had an open 
mind to international learning and 
sharing of knowledge and ex- 
perience. It has contributed to many 
international events - in its own right 
at IAEVG conferences where I first 
met its staff, and also as part of the 
Canadian team at the International 
Symposia on Career Development 
and Public Policy, most recently in 
Seoul, Korea. It is to RQuODE’s credit 
that, as a relatively small organisation 
of organisations, it contributes both 
nationally and internationally to 
exploring, innovating, and consoli-
dating in the field of career deve-
lopment policy for all citizens and 
especially for those who are mar-
ginalised. I wish RQuODE a very 
Happy 30th Anniversary and “ad 
multos annos”.

PRÉSENTATION ET PARTICIPATION À DES CONGRÈS  
PANCANADIENS ET INTERNATIONAUX
Le RQuODE a développé plusieurs partenariats porteurs à l’échelle nationale et 
internationale. Un bon exemple de ce rayonnement est sans aucun doute la 
participation du Regroupement aux différents Congrès de l’AIOSP, notamment à 
Vancouver en 2001 et en Afrique du Sud en 2011. Il a également présenté 
plusieurs ateliers et conférences à l’occasion des colloques annuels de ses 
homologues provinciaux, dont ASPECT et ONESTEP, ainsi que lors des différentes 
éditions de Cannexus, le congrès national en développement de carrière du CERIC.
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JOHN MCCARTHY
Directeur du International 

Centre for Career 
Development and Public 

Policy (ICCDPP)
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